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Le passage à l’économie de marché a pro-
voqué des bouleversements considérables 
pour la population : baisse du niveau 
moyen des revenus et inégalité croissante 
de la répartition, d’où une augmentation 
du nombre de personnes en dessous du 
minimum vital, libéralisation du marché 
du travail, avec des conséquences bruta-
les. Le chômage est devenu un élément 

nouveau de la réalité sociale. L’absence 
de plein-emploi était auparavant atténuée 
par une sous-activité dans les entreprises, 
et la catégorie « chômeur » n’existait pas 
en URSS. Le niveau de chômage, d’après 
les chiffres du ministère du Travail, était 
de 5,2 % en 1992, puis il est passé à 
13,2 % en 1998, pour diminuer ensuite 
jusqu’à 7,1 % en 2005.

Politique sociale :
entre héritages et transformations

dossier

À la suite des réformes socioéconomiques de grande ampleur menées dans 
les années nonante, la société est passée d’une redistribution socialiste, 
fondée sur une faible rémunération du travail, partiellement compensée par 
des aides sociales, à de nouvelles formes de redistribution. Soutien social 
aux familles, garantie des droits des citoyens à un travail et à un salaire, 
à une éducation accessible et de bon niveau, à des services médicaux, à la 
sécurité sociale… sont des principes inscrits dans la législation, mais, dans 
les faits, ces prestations sont insuffisantes. La lutte contre la pauvreté ne 
constitue pas une priorité de la protection sociale, qui est toujours tournée 
vers des catégories particulières de la population sans prise en compte de 
leurs revenus. Les familles et les enfants les plus vulnérables n’ont qu’un 
accès limité aux transferts sociaux en liquide comme en nature.

Lilia Ovcharova et Lidia Prokofieva
Lilia Ovcharova est chercheuse à l’Institut indépendant de politique sociale (Moscou) ; 
Lidia Prokofieva est chercheuse à l’Institut des problèmes socioéconomiques de population de 
l’Académie russe des sciences (Moscou)

Notre pays a besoin de vos performances.  
Chaque minute trois enfants naissent en Russie.
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Schéma 1 : Dynamique des revenus réels, des salaires et des retraites, 1991=100 %

Schéma 2. 
Évaluation officielle du niveau et de l’intensité de la pauvreté

Le salaire réel et les retraites restent infé-
rieurs à ceux de 1991 : le niveau réel des 
retraites moyennes était en 2005 équiva-
lent à seulement 59 % de celui de 1991, 
et le salaire moyen atteignait 85 % du 
niveau de 1991, même en comptant les 
revenus cachés (salaires non déclarés of-
ficiellement, payés au noir). Le niveau de 
revenus d’avant les réformes ne s’est donc 
rétabli qu’en 2006.

Par conséquent, les problèmes de pau-
vreté se sont accentués pendant les pre-
mières années des réformes. À l’époque 
soviétique, cette question n’était pas un 
enjeu majeur. Le plein-emploi et l’exis-
tence d’un salaire minimal équivalent à 
150 % du seuil de pauvreté garantissaient 
à tous un revenu supérieur au minimum 
vital. Au début des réformes, un tiers de 
la population s’est retrouvé dans la caté-
gorie « pauvre », dont les revenus mo-

nétaires étaient inférieurs au minimum 
vital. Depuis 2000, on observe une ten-
dance constante à la baisse du niveau de 
pauvreté (Schéma 2).
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La pauvreté dépend de l’état du marché 
du travail, du fonctionnement de l’aide 
sociale et du niveau élevé des inégalités. 
La croissance économique ne garantit 
pas à elle seule la baisse du nombre de 
pauvres et peut au contraire accentuer ces 
inégalités. En 1991, la Russie faisait par-
tie du groupe des pays ayant une faible 
différence entre les niveaux de vie. À l’in-
verse, au cours des années nonante, elle 
a dépassé des pays comme la France en 
termes de polarisation de la population.

La crise démographique qui se poursuit 
a des conséquences négatives : entre le 
recensement de 1989 et celui de 2002, la 
population a diminué de 1,8 million de 
personnes. Selon le service fédéral des 
statistiques, entre 1989 et 2002, la mor-
talité a été multipliée par 1,5 (touchant 
davantage les hommes) et la natalité a 
baissé de 1,4 fois. La population russe 
vieillit, comme c’est le cas dans la plupart 
des pays développés. L’espérance de vie 
des hommes ne dépasse pas cinquante-
neuf ans, elle a baissé de cinq ans depuis 
1990 ; celle des femmes est de septante-
deux ans, soit une diminution de deux 
ans en douze ans. La mortalité infantile 
reste relativement élevée par rapport aux 
pays occidentaux, mais elle décroit régu-
lièrement. Si l’on considère que la durée 
de vie est un indicateur du développe-
ment social, alors la Russie est en retard 
sur les pays européens.

En ce qui concerne la structure démo-
graphique des familles, les changements 
principaux au cours de la décennie pas-
sée sont la multiplication des familles 
monoparentales en raison de l’augmen-

tation du nombre de divorces, de nais-
sances hors mariages et de veuvages ; une 
certaine augmentation du poids relatif 
des ménages plurinucléaires lorsque, par 
exemple, des époux ou une mère et ses 
enfants vivent avec les grands-parents 
ou des membres de la famille étendue, 
en raison de l’aggravation des problèmes 
de logement et de l’impossibilité de se 
séparer de la famille des parents ; paral-
lèlement, on observe une diminution du 
nombre moyen d’enfants par famille.

LE PATERNALISME soviétique
À l’époque soviétique, la politique so-
ciale était fondée sur le « paternalisme 
d’État » : l’individu disposait, quoi qu’il 
arrive, d’un minimum déterminé pour 
satisfaire ses besoins vitaux et devait en 
échange vivre selon les règles de l’égalita-
risme. Les prestations sociales couvraient 
plus du quart du volume total des biens 
et services matériels dont bénéficiait 
la population. C’étaient aussi bien des 
transferts monétaires (pensions, alloca-
tions, bourses), des frais pris en charge 
par le gouvernement (logement, crèches, 
loisirs), que l’enseignement et les soins 
médicaux gratuits.

Le système d’avantages sociaux et de 
privilèges répondait à un mécanisme de 
répartition qui, parallèlement à une ré-
munération égalitaire du travail, produi-
sait néanmoins de l’inégalité. Le principe 
fondateur du système était : donner le plus 
possible non pas à ceux qui en ont be-
soin, mais à ceux qui en sont « dignes ». 
Le système soviétique était censé remplir 
trois fonctions principales : soutenir les 
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personnes ayant particulièrement mérité 
du gouvernement ; assumer les paiements 
relevant pour l’essentiel de l’assurance 
sociale (retraites, allocations en cas d’in-
capacité temporaire au travail, etc.) ; assu-
rer un service social pour les populations 
incapables de travailler et n’ayant pas de 
soutien familial adapté (les allocations 
d’éducation des enfants, les aides aux 
familles nombreuses et aux mères seules 
faisaient partie de cette catégorie).

Le premier objectif a toujours été privilégié. 
Comme la récompense des citoyens mé-
ritants servait à assurer une inégalité au 
sein d’une société affirmant l’égalité de 
tous dans l’accès aux biens matériels, les 
mécanismes en étaient en majorité cachés 
et concentrés dans quelques domaines : 
répartition des logements, accès à des 
services (médicaux, de loisirs, de trans-
ports, d’enseignement…) de qualité. Par 
conséquent, leur financement était opa-
que et profitait à la partie de la société la 
plus aisée. Ainsi, la charge locative sup-
portée par tous les bénéficiaires d’un ap-
partement d’État était très faible, puisque 
toutes les dépenses d’entretien étaient 
couvertes par les « fonds communs ». Le 
privilège était donc double : faible loyer et 
disposition d’un logement d’État, généra-
lement beaucoup plus confortable.

La mise en œuvre de la seconde fonction 
s’apparentait aux principes de l’assu-
rance dans la mesure où dans un système 
d’économie planifiée, le niveau des paie-
ments dépendait de l’apport en termes de 
travail. Cependant, l’absence d’un méca-
nisme d’indexation des retraites créait des 
risques importants de paupérisation des 

personnes âgées, ce qui d’ailleurs ne figu-
rait pas dans les statistiques officielles.

La troisième mission du système était la 
moins prioritaire et elle était financée 
par les soldes de budget. Par conséquent, 
les couches de la population peu aisées 
avaient un accès limité aux ressources 
distribuées par le système d’avantages et 
de privilèges. Cette hiérarchie des prio-
rités était en grande partie justifiée : les 
privilèges sociaux assuraient une inéga-
lité matérielle alors que le plein-emploi 
et un salaire minimal élevé (150 % du 
minimum vital) protégeaient de la pau-
vreté. Seules les familles ayant de nom-
breuses personnes à charge (en particulier 
des enfants) risquaient de tomber dans 
la pauvreté. Un tel système ne peut plus 
fonctionner lorsque des relations de mar-
ché se mettent en place et qu’il n’y a plus 
de politique restreignant la différenciation 
entre les salaires. Le maintien du système 
soviétique d’avantages (en particulier de 
sa partie cachée) permettait la répartition 
des ressources au profit des tranches les 
plus aisées de la société.

Un État social
D’après la Constitution de 1993, la 
Fédération de Russie est un État social. 
Parmi ses principes figurent l’universa-
lité, combinée à une démarche différen-
ciant les groupes sociaux, une approche 
active et ciblée, un partenariat social, la 
délimitation des compétences entre les 
divers niveaux de l’administration. Les 
principales orientations de la politique 
sociale comprennent en théorie la forma-
tion d’un système de protection sociale, 
la réforme de la couverture sociale avec 
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la mise en place d’aides spécifiques. 
Malheureusement, parmi ces principes, 
tous ne sont pas mis en œuvre. Celui de 
l’universalité se manifeste par des tenta-
tives d’inclure le plus possible de per-
sonnes dans l’une ou l’autre forme de la 
protection sociale ; l’approche différenciée 
se manifeste, elle, par la mise en place 
d’avantages sociaux ou d’allocations pour 
différentes catégories de la population, 
sans prise en compte de leurs besoins. 
Le caractère ciblé de l’aide se comprend 
plutôt comme l’affectation d’avantages ou 
de paiements à ceux à qui l’on a décidé de 
les donner et pas à ceux qui en auraient 
réellement besoin.

Depuis l’introduction des réformes de 
marché, le système de protection sociale 
a surtout voulu répondre à l’accentuation 
des problèmes socioéconomiques (hausse 
du nombre de pauvres et de chômeurs, 
apparition de réfugiés et de migrants, 
retards de paiement des salaires et des 
pensions…). De nouvelles formes d’aides 
sociales sont donc apparues tant au plan 
national qu’aux niveaux régional et local. 
Dans le même temps, les principes d’aide 
sociale de la période soviétique étaient 
maintenus.

Résoudre les problèmes sociaux
C’est alors qu’a été adoptée en urgence la 
loi sur l’emploi (1991), qui introduisait 
officiellement le concept de « chômeur » 
et créait le Service fédéral de l’emploi, 
ainsi qu’un fonds spécial pour l’emploi, 
pour payer les allocations de chômage. 
Cependant, le contexte économique défa-
vorable n’a pas suscité de la part du gou-
vernement la mise en place d’un nouveau 

système de protection sociale adapté à 
une économie de marché. Jusqu’à la fin 
des années nonante, les réformes sociales 
n’étaient pas prioritaires : le gouverne-
ment se concentrait sur la stabilité finan-
cière (baisse de l’inflation, élaboration 
d’un budget excédentaire, etc.), en grande 
partie au détriment de l’augmentation des 
salaires.

Dans le même temps, les problèmes so-
ciaux les plus aigus ont été réglés grâce à 
l’introduction de nouveaux privilèges en 
nature, afin de maintenir le niveau de vie 
de la majorité de la population. Les pou-
voirs fédéraux et régionaux ont adopté 
un grand nombre de lois introduisant la 
distribution gratuite de médicaments, les 
transports gratuits, des frais de logement 
moins chers pour un grand nombre de 
catégories de la population, mais 70 % 
de ces lois n’ont pas été budgétisées en 
conséquence. D’un côté, le Parlement vo-
tait des programmes sociaux toujours plus 
nombreux, mais de l’autre il adoptait en 
parallèle un budget fédéral dans lequel 
ne figuraient pas les sommes nécessaires 
à leur mise en œuvre. Cela a conduit à 
une crise des services sociaux.

Au moment de l’adoption de la réforme 
sociale de 2004, presque toutes les al-
locations sociales étaient accordées sur 
un principe catégoriel : seules trois al-
locations définies au niveau fédéral 
— l’allocation mensuelle aux familles 
pauvres avec enfants, les subsides liés 
au logement et l’aide sociale gouverne-
mentale — faisaient l’objet d’un contrôle 
et étaient accordées aux familles dont le 
revenu moyen par tête était inférieur au 
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minimum vital. En outre, certaines al-
locations et dotations sont financées par 
des fonds extrabudgétaires (par exemple 
les allocations de chômage, les alloca-
tions pour incapacité temporaire) ; et les 
régions payent des prestations sociales 
et financent des avantages pour certaines 
catégories de leur population.

Les années 2004-2005 ont été marquées 
par d’importants changements dans les 
lois sur la protection sociale. De nouvelles 
lois, ainsi que le Code du logement, pré-
voient la redistribution des compétences 
budgétaires entre le pouvoir fédéral et les 
régions ; la monétisation d’une partie des 
avantages jusque-là distribués en nature ; 
une réforme administrative de la protec-
tion sociale, transférant les établissements 
sociaux des municipalités aux régions ; le 
transfert des compétences sur le finan-
cement des allocations mensuelles aux 
familles pauvres avec enfants du niveau 
fédéral au niveau régional.

Ces nouvelles lois ont fait baisser le 
nombre de personnes percevant les allo-
cations-enfants et les avantages pour loge-
ment (réduction de paiement des charges 
et de loyers pour quelques catégories) et 
ont créé un clivage entre ayants-droit fé-
déraux et régionaux, en monétisant une 
partie des aides, principalement au niveau 
fédéral (à l’exception des avantages pour 
logement). Le transfert de compétences 
entre niveaux fédéral et régional n’a pas 
été accompagné d’un transfert des recettes 
fiscales, ce qui empêche la majorité des 
régions de remplir leurs obligations, d’où 
un recours permanent à des répartitions 
interbudgétaires, sous forme de dotations 

aplanissant les ressources financières des 
régions, ainsi qu’un rétrécissement des 
mesures de protection sociale.

Depuis 2006, les priorités en matière 
de politique sociale ont été mises sur le 
soutien aux familles avec enfants. Les 
mesures concernent surtout les primes 
de naissance et les allocations mensuelles 
pendant le congé parental d’éducation. 
Un système de « capital-maternité » a 
également été mis en place pour les fem-
mes accouchant d’un second enfant, et les 
dépenses des familles liées aux services à 
la petite enfance ont été diminuées.

Qu’apportent ces mesures à la popula-
tion ? Dans quelle mesure le nouveau 
système de protection sociale assure-t-il 
une aide aux catégories sociales les plus 
défavorisées ?

Conséquences  
de la « monétisation » des aides
Les aides en nature concernaient l’accès 
à la santé, aux transports, l’entretien des 
logements, l’accès à l’éducation, mais tou-
chaient également l’alimentation, l’achat 
et la réfection des logements, etc. Selon 
les statistiques officielles, le nombre de 
foyers touchant ces aides était de 40 %. 
L’étude Nobus sur la part des aides en 
nature dans le budget global des ména-
ges a même donné un chiffre de 51 % 
(tableau 1, voir page suivante).

Le système des aides était avantageux 
surtout pour les foyers comprenant des 
retraités, puisque ces derniers étaient les 
premiers destinataires de ces aides en na-
ture, et ne touchait que dans une moindre 
mesure les générations plus jeunes. Les 
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groupes les plus vulnérables (familles 
monoparentales, familles avec enfants mi-
neurs) étaient de facto quasiment exclus de 
ces programmes d’aides en nature. Ainsi, 
de nombreuses personnes qui auraient dû 
bénéficier d’aides en nature n’y avaient 
pas accès, ce qui fut d’ailleurs l’un des 
principaux arguments invoqués pour jus-
tifier la monétisation.

L’entrée en vigueur de la loi fédérale 
d’aout 2004 a donc amorcé la réforme du 
système de protection sociale. À partir du 
1er janvier 2005, la majorité des aides en 
nature ont été supprimées et remplacées 
par des versements, mais plusieurs ré-
gions n’ont pas mis en œuvre la réforme, 
tandis que d’autres ne la menaient que 
partiellement. Seuls 19,5 % des récipien-
daires bénéficiaient d’aides relevant du 
budget fédéral (les anciens combattants, 
les invalides, les enfants handicapés), 
tandis que les autres aides (41,2 %) rele-
vaient « du niveau régional ».

Le projet de monétiser les aides pouvait 
à première vue être perçu comme une 
avancée, mais en réalité, la monétisation 
n’a fait qu’empirer la situation matériel-

le de la majorité des foyers, sans que le 
système de protection sociale soit pour 
autant mieux ciblé. Au lieu de passer d’un 
système d’aides en nature à un nouveau 
système plus efficace d’allocation de l’aide 
aux plus démunis, on assiste à un transfert 
des dépenses sociales du budget fédéral 
aux budgets des régions. La seule avancée 
réside dans un meilleur enregistrement 
statistique des bénéficiaires de l’aide.

Les minimums sociaux
Une économie de marché assortie d’une 
politique d’accompagnement social 
suppose un système spécifique de mini-
mums sociaux garantis, avec un salaire 
minimum et une retraite supérieurs au 
seuil de pauvreté, des mécanismes de 
protection contre la pauvreté et des aides 
spécifiques pour les personnes dans l’in-
capacité de travailler. Cela suppose aussi 
le versement d’aides complémentaires 
aux familles pauvres.

Les données de 1993 et de 2005 sur les 
minimas sociaux indiquent qu’en 2005, 
les revenus de la population active, des 
retraités, n’avaient pas recouvré les ni-
veaux d’avant les réformes ni atteint le 
minimum vital. Le salaire officiel des 
fonctionnaires du premier échelon reste 
très faible (il était tombé en 1993 à 39 % 
du minimum vital et a continué de chuter 
jusqu’à équivaloir à 10 % seulement du 
minimum vital en 1999). L’augmentation 
continue de ce salaire au cours des der-
nières années (300 roubles en 2002, 450 
en 2003, 600 en 2004, 720 puis 800 rou-
bles en 2005) a permis de le faire remon-
ter, mais son niveau reste de 24 % du 
minimum vital. La retraite de base, qui 

	 SFES*	 NOBUS

Total	 39,8	 50,7
Charges locatives	 27,2	 41,6
Transports	 25,5	 38,7
Services de santé et médicaments	 3,4	 19,8
Loisirs	 0,7	 2,6
Acquisition d’un bien immobilier	 0,1	 4,0

Tableau 1. Part des foyers bénéficiant d’un privilège, 2003

* Service fédéral d’études statistiques (SFES) : Situation sociale et niveau de vie de 
la population de Russie. 2005, recueil de statistiques/ Rosstat.
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s’est rapprochée du minimum vital début 
1998, a été frappée de plein fouet par la 
crise d’aout 1998, et en 2004 elle était 
trois fois inférieure au minimum vital, 
et deux fois inférieure au niveau qu’elle 
avait en 1993. Quant à l’allocation men-
suelle pour les enfants, avec un niveau 
équivalent à 3 % du minimum vital, elle 
est trop insignifiante pour garantir un 
soutien aux familles pauvres avec enfants, 
à destination desquelles elle a pourtant 
été spécialement créée. Dans une situa-
tion où le salaire minimal ne laisse pas 
de marge pour l’éducation des enfants, 
cette allocation aurait dû justement sou-
lager les familles les plus pauvres et leur 
permettre de venir à bout des dépenses 
pour les enfants ; or, il n’en est rien.

Il n’y a pas, au niveau fédéral, d’alloca-
tions spécifiques à destination des plus 
pauvres, à même de leur garantir un cer-
tain pouvoir d’achat. Ces prestations relè-
vent de la politique régionale, mais sont 
tellement peu importantes et touchent si 
peu de foyers qu’elles sont à peine per-
ceptibles au niveau macroéconomique. 
La majorité des régions utilisent ces pro-
grammes pour faire baisser les tensions 
sociales ou pour aider des familles « en 
situation de crise », la notion de « situa-
tion de crise » étant aussi large qu’indéfi-
nie. On ne peut malheureusement pas, à 
travers l’analyse du montant des ressour-
ces engagées par ces programmes, ou des 
procédures mises en œuvre, conclure à la 
mise en place d’aides substantielles aux 
plus pauvres, dans un contexte boule-
versé par l’économie de marché.

Mesures de soutien 
aux mères et aux enfants
Le soutien aux mères et aux enfants a été 
présenté comme l’une des priorités de 
la politique sociale russe actuelle. C’est 
pourquoi, en 2007, un certain nombre 
d’allocations liées à la maternité sont re-
vues à la hausse, et un système de capital-
maternité est introduit.

Les allocations maternité comprennent 
les prestations liées à la grossesse et à 
l’accouchement ; l’allocation exception-
nelle en cas d’entrée dans une structure 
de santé à un stade précoce de la gros-
sesse ; l’allocation exceptionnelle lors de 
la naissance (de l’adoption), et les paie-
ments mensuels pendant le congé paren-
tal d’éducation. Elles sont financées en 
majeure partie par les fonds de la sécurité 
sociale obligatoire. Elles sont payées par 
l’employeur ou les fonds gouvernemen-
taux extrabudgétaires.

En plus des mesures indiquées dans le 
tableau ci-dessous, la sécurité sociale fi-
nance d’autres formes d’aides aux familles 
avec enfants : des allocations-maladie pour 
les enfants de moins de quatorze ans, ou 
de handicap pour les enfants de moins 
de seize ans ; des subventions permettant 
à un actif de s’arrêter de travailler pour 
s’occuper d’un enfant de moins de trois 
ans ou d’un enfant handicapé de moins 
de seize ans, en cas de maladie de la 
mère ; des prestations d’accompagnement 
pour les enfants handicapés de moins de 
seize ans et suivis dans un établissement 
de soins. Ces formes de soutien sont ce-
pendant limitées.
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Montant en roubles,  
en 2006

Montant en roubles, 
en 2007

Allocation grossesse et naissance 
(pendant le congé maternité – 70 jours de congé  
prénatal et 70 jours de congé postnatal)

Équivalent du salaire 
moyen au cours des 12 
mois précédant le congé 
(15 000 roubles maximum)

Pas de changement

Allocation exceptionnelle en cas d’hospitalisation 
précoce en cours de grossesse

300 Pas de changement

Allocation exceptionnelle lors de la naissance 
(de l’adoption) d’un enfant

8 000

entre 2002 et 2005,  
il était de 4 500 roubles

Pas de changement

Versements mensuels couvrant le congé parental 
d’éducation, jusqu’à ce que l’enfant atteigne l’âge  
de 18 mois.

700

1 500 roubles pour  
un premier enfant,
3 000 pour un second 
enfant. 
Montant maximal pour  
les actifs : 6 000 roubles

Tableau 2. Allocations maternité en 2006 et projet pour 2007

L’allocation mensuelle versée pour chaque 
enfant âgé de moins de seize ans (pour les 
enfants scolarisés, elle est versée jusqu’à 
l’âge de dix-huit ans) peut être octroyée 
si le revenu de la famille ne dépasse pas 
le minimum vital établi à l’aune des cri-
tères de la région de résidence. Jusqu’en 
2005, cette aide était prise en charge par 
le budget fédéral, mais ce sont à présent 
les budgets des entités fédérées qui l’as-
surent. En outre, les entités fédérées ont 
parfois modifié les conditions d’éligibilité 
à ces allocations, diminuant ainsi le nom-
bre des ayants-droit.

Malgré le montant très faible de ces aides, 
elles représentent l’aide la plus répandue 
et distribuée ; d’après l’étude Nobus, 60 % 
des familles avec enfants les perçoivent. 
Cependant, leur part dans le budget des 

foyers concernés est très faible, ne dépas-
sant pas les 4 %.

En plus des mesures détaillées dans le 
tableau 2, il est prévu d’augmenter les 
remboursements des consultations péri-
natales, les remboursements des consul-
tations gynécologiques de 2000 à 3 000 
roubles, et ceux des consultations à la 
maternité de 3 000 à 7 000 roubles. Un 
« capital maternité » de 250 000 roubles 
est maintenant prévu pour les femmes ac-
couchant d’un deuxième enfant pouvant 
être utilisé par les mères soit pour l’amé-
lioration des conditions de logement, soit 
pour l’éducation future de l’enfant, soit 
pour augmenter leur propre retraite ; cette 
somme peut aussi servir à l’achat de biens 
de première nécessité et à l’amélioration 
des soins médicaux. Par ailleurs, un pro-
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gramme de création de centres modernes 
en périnatalogie a été adopté.

Indubitablement, la mise en place de ces 
mesures va améliorer la situation des fa-
milles avec enfants en bas âge, à condition 
que les allocations soient régulièrement 
indexées sur l’inflation (celle-ci s’est éle-
vée à 10,9 % en 2005 et s’est poursuivie 
au même rythme en 2006).

Aujourd’hui, les taux élevés de chômage 
et les faibles salaires, combinés à des al-
locations mensuelles aux familles pauvres 
avec enfants insuffisantes, sont les causes 
principales de la pauvreté des familles 
avec enfants, dont la propension à tom-
ber dans la catégorie des foyers pauvres 
est la plus élevée. Les dernières initiatives 
en matière de politique sociale et fami-
liale, en faveur de la maternité et de la 
petite enfance permettront certainement 
d’augmenter les dépenses en faveur des 
enfants, mais elles restent trop limitées 
pour faire sortir la majorité des familles 
avec enfants de la pauvreté. En effet, les 

prestations sociales ne représentent que 
1 % des revenus globaux des familles 
avec enfants, alors que l’aide apportée 
par les proches s’élève, elle, à 9 %. À la 
lumière des analyses menées ci-dessus, 
force est de constater que les mesures 
adoptées dans le cadre de la politique so-
ciale et familiale restent insuffisantes eu 
égard aux priorités dont elles devraient 
faire l’objet.  n

Traduction : Caroline Morange


